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« Une nouvelle politique pour le Commerce »

Discours de William Koeberlé, Président du CdCF



Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

Mesdames et Messieurs les Présidents, 

Mesdames et Messieurs,

Chers amis,

Je souhaite tout d’abord vous remercier pour votre présence à ces 9èmes Etats généraux du Commerce.
Si vous avez suivi comme moi le débat qui s’est tenu hier soir, vous aurez constaté que le commerce a été quasiment absent des échanges, comme il l’a été de manière générale depuis le début de cette campagne présidentielle. 

C’est pourquoi en cette année importante pour l’avenir de notre pays (élections présidentielles, mais aussi législatives et sénatoriales), nous avons souhaité faire entendre la voix du Commerce autour d’un manifeste qui formule plusieurs propositions destinées à éclairer nos futurs décideurs sur les enjeux de notre secteur. 
En complément de notre site dédié (cdcf-elections-2017.com), nous avons adressé ce manifeste aux principaux candidats (MM. FILLON, HAMON, MACRON, MELENCHON et MME LE PEN) afin de recueillir leur avis sur nos propositions et connaître leurs engagements vis-à-vis des commerçants. 
Lors des dernières élections présidentielles, en 2012, nous avions réalisé le même exercice, non sans succès puisque certaines de nos demandes ont été reprises, comme le prouve l’installation l’année dernière de la Commission de concertation du Commerce (3C).
Cette année, nous avons souhaité axer nos propositions autour d’un enjeu majeur : la préservation de l’emploi dans le commerce.
Le commerce reste un secteur dynamique en matière d’emploi : employant près de 3,5 millions de femmes et d’hommes, il a encore gagné 24 500 emplois en 2015, et a priori 20 000 emplois en 2016 d’après les résultats semi-définitifs de l’INSEE).

Mais malgré cette belle dynamique, le chiffre d’affaires global ne progresse que très faiblement : dans le commerce de détail, il a ainsi augmenté de 10,4 % depuis 2010, soit environ 1,7 %  seulement par an, en moyenne.
Surtout, le commerce doit aujourd’hui faire face à des défis majeurs, illustrés par une triple révolution technologique : 

· La place croissante du e-commerce, qui représente déjà 7 % des vente de détail global dans notre pays, et jusqu’à 43 % pour le tourisme, 39 % pour les produits culturels, 22 % pour les jouets ou encore 15 % dans l’habillement.

· La numérisation des données, qui modifie en profondeur la gestion interne de l’entreprise (facturation, paiement, stocks…) tout en permettant une connaissance approfondie et personnalisée du client et de ses attentes.

· L’automatisation des tâches et le développement de la robotisation qui influent sur le niveau et la nature des emplois.

S’il n’existe pas encore d’étude d’impact sur cette triple révolution pour la France, nous pouvons déjà nous fier à certaines études prospectives réalisées en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas, qui révèlent une rupture profonde du commerce et de ses emplois. 
Ainsi en Grande-Bretagne, une étude a estimé que l’accélération de la fermeture des magasins, l’automatisation, les gains de productivité et les nouveaux emplois conduiraient à une perte nette de 910 000 emplois entre 2014 et 2025.
En France, 390 000 commerces ont fermé leurs portes entre 2011 et 2015, et plusieurs études ont déjà pointé les effets de la robotisation et de l’automatisation sur l’emploi. 
Cette triple révolution est également porteuse de défis immenses pour les acteurs traditionnels du commerce, et doit être vue comme une chance : pour le consommateur, qui se verra proposer de nouveaux services ; pour les emplois, qui devront évoluer et se développer ; pour nos villes, créatrices de proximité et de lien social. 
Le numérique offre en effet de formidables opportunités pour les commerçants traditionnels. En choisissant d’emprunter la voie de l’omnicanal (présence physique et en ligne), le commerçant peut accroître la visibilité de son point de vente, créer du flux et développer son activité au-delà du seul périmètre local.
Le numérique permet également de développer de nouvelles compétences et de rendre le secteur du commerce plus attractif, notamment pour les jeunes : de nouveaux métiers vont apparaître, adaptés au e-commerce et à la numérisation des données (responsable e-commerce, e-marketer, trafic manager, community manager, web designer…).

Notre manifeste s’inscrit ainsi dans cette dynamique, et les propositions qu’il formule visent à donner des pistes aux décideurs publics pour leur permettre d’accompagner aux mieux les commerçants dans les défis qui les attendent. 

Nous avons ainsi orienté ces propositions autour de cinq priorités, qui seront présentées et détaillées au fur et à mesure de la matinée :

· Permettre le développement équilibré de toutes les formes de commerce, physique et digital, grâce notamment à une plus grande équité fiscale entre tous les acteurs économiques ;

· Baisser le coût du travail en supprimant toutes les charges sociales sur le SMIC et en intégrant les différents allègements de charges dans un barème unique.
· Promouvoir la nécessaire modernisation des commerces afin de répondre aux nouvelles attentes de consommation des clients ;

· Développer la formation, pour accompagner les femmes et les hommes dans la maîtrise des nouveaux métiers et nouvelles formes de vente, et accroître l’intégration professionnelle des jeunes grâce au développement de l’alternance ;
· Simplifier la vie des commerçants en allégeant le carcan administratif et réglementaire, pour libérer les investissements et les embauches.
C’est le propos de notre manifeste et je me réjouis que les principaux candidats aient accepté de se faire représenter ce matin : nous aurons en effet la chance de recevoir au cours de la matinée les représentants de MM Hamon, Mélenchon, Fillon et Mme Le Pen, qui viendront nous présenter leurs propositions pour le commerce.
Je vous remercie.
